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AUSTERITE ET CAPITALISME 
UN COUT POUR LA COLLECTIVITE

Quand on veut tuer son chien on
dit qu’il a la rage.
Les réformes successives dans la fonction publique  ont eu
comme conséquence une longue liste d’attaques ciblant l’ensem-
ble des services publics : santé, emploi, éducation, communica-
tion et culture. Tout a été fait pour mettre à mal  l’emploi ou les
structures même de ces services. 
Toutes les décisions et les annonces faites par le gouvernement
actuel aggraveront donc la situation : par exemple, le pacte
de responsabilité accordant de nouvelles réductions
de cotisations au patronat aura un impact sur les
politiques sociales et publiques. 
Comment imaginer autrement que ces 50
milliards de cadeau patronal  meneront à
autre chose qu’à un affaiblissement des
politiques publiques. 
Souvenons-nous que pour économiser
10 milliards d’euros, c’était la suppres-
sion d’un fonctionnaire sur deux qui était
programmée.  
Ce pacte vient fâcheusement s’ajouter à une
longue liste : crédit impôt recherche, CICE,
etc... mettant en exergue le dogme libéral a mal-
heureusement gagné les politiques publiques. 

Du national au local
Le constat est amer : petit à petit les services publics désertent
les territoire. Alors que ils sont synonyme de proximité pour la
population, les différentes politiques, notamment la décentrali-
sation et le transfert de compétences ou/et de financements aux
collectivités locales ont eu l’effet inverse.
Le dogme de l’austérité qui voulait éponger la dette de l’État a
donc mené à une véritable catastrophe localement en faisant as-
sumer les financements de presque 3/4 des structures publiques
par les collectivités locales. Et c’est l’usager qui trinque  à travers
le paiement des impôts locaux. Or, comme la TVA, c’est un des
impôt les plus inégalitaires qui soient, notamment par son lien
avec le lieu d’habitation. On se retrouve parfois avec des usagers
demeurant dans des banlieues populaires payant plus d’impôt que
d’autres  habitants plus aisés dans des maisons de centre ville. 
De la même façon la suppression de la taxe professionnelle et

son remplacement par la “contribution économique territoriale”
a vu une baisse des impôts des entreprises avec une conséquence
immédiate : une augmentation compensatoire des impôts pour
les habitants des régions. 
Les demandes de financement grandissantes pour les  services
publics locaux vont donc conduire, en absence de réforme de la
fiscalité locale, à faire encore une fois payer les plus pauvres. 

Au service du public et de la 
collectivité

Face aux attaques pour que les missions de services pu-
blics ne soient limitées qu’aux seul service dit  “ré-

galiens” (police justice principalement), il s’agit
de réaffirmer nos priorités.
Les collectivités locales développent actuelle-
ment dans les territoires des partenariats avec
le privé (Partenariat Public Privé) qui actent
le transfert de gestion de missions de service
public au privé. En opérant ce partenariat,
elles font dont passer les profits avant l’intérêt
de la population. Pas étonnant avec la pression

qui est mise depuis plusieurs décennies à
l’échelle européenne pour déréguler, ouvrir les

marchés publics et imposer la présence de multina-
tionales dans la fourniture de services publics. N’ou-

blions pas que nous sommes en présence d’un marché
gigantesque, 500 millions de consommateurs captifs. 
Au contraire de ce qui est fait actuellement il s’agit plutôt de sa-
tisfaire les besoins sociaux, pour toutes et tous et en tous points
du territoire. Dans ce domaine, à l’échelle de la France comme
de l’Europe, personne n’a mieux fait que la puissance publique. 
Les politiques publiques doivent non seulement être inversées,
mais connaître un changement radical. Face  à un délaissement
par les gouvernements des notions de service public, il faut au
contraire réaffirmer des services publics ambitieux. Non seule-
ment, il faut soutenir  l’éducation, la culture, la santé, mais il faut
réinvestir aussi des domaines délaissés par l’État et les collecti-
vités locales comme l’eau ou les communications.
Et la solution passe en partie par repenser la fiscalité qu’elle soit
nationale ou locale, penser une socialisation des services publics
qui ont été délaissés par les pouvoirs politiques de tout poil
comme par exemple les régies municipales pour la gestion de
l’eau.

Les politiques publiques des dernières années ont mené les services publics
dans le mur :   privatisations totales ou partielles, désorganisations, suppres-
sions d’emplois... L’occasion pour les thuriféraires du capitalisme à tout crin
de crier haro.



u Abandon des partenariat public privés
u Refonte des impôts locaux et révision des va-

leurs locatives des habitations
u Socialisation des services publics par une gestion des

services publics, entre autre, par la population
u Arrêt de la précarisation dans la fonction publique
u Abrogation de toutes les lois détruisant le service public
u Une refonte totale du système fiscal, plus progressif, plus re-
distributif et une lutte sans merci contre les paradis fiscaux, la
fraude fiscal et l’évasion fiscale des plus riches 
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Imposons un autre partage de la richesse, pour
cesser de voler celles et ceux qui la produisent

par leur travail

u Augmentation de 400
euros pour tous
u Revalorisation du smic à
1700 euros net
u La réduction de l’échelle
des salaires, en commençant
par le relèvement des bas sa-
laires et avec un revenu maxi-
mal autorisé.
u Une revalorisation des
accords de branches et la
fixation des salaires profes-
sionnels par niveau de quali-
fication (avec un indice et un
départ de grille a minima
égaux au SMIC)
u Un maintien du pouvoir
d’achat par des salaires sui-
vant l’évolution réelle des prix
(l’échelle mobile des salaires)
uEgalité salariale femme/
homme

u L’accès aux minima so-
ciaux pour les moins de 25
ans, avec une individualisa-
tion des droits, lesquels doi-
vent être indépendants de la
situation familiale ;
u La création d’un revenu
socialisé d’études versé à
tout jeune travailleur en for-
mation, à partir de 16 ans,
se déclarant fiscalement in-
dépendant de ses parents.
D’un montant au moins égal
au SMIC, ce revenu sera fi-
nancé par des cotisations so-
ciales et géré par des
représentants étudiants et
salariés
u Une forte revalorisation
du point d’indice et une évolu-
tion des salaires définie par
l’octroi de points d’indice sup-

plémentaires (afin de réduire
l’éventail des revenus) dans
la fonction publique et les en-
treprises publiques et le ré-
équilibrage par le haut des
grilles indiciaires et du point
ou du taux horaire pour les
salarié-es du privé.
u Ceci doit être accompa-
gné d’un relèvement du
début de grille indiciaire des
fonctions publiques.
u Des allocations chômage
dès le premier mois de tra-
vail, jusqu’au retour à l’em-
ploi, égal au minimum à 80 %
du SMIC et plafonné pour les
hauts revenus.
u L’augmentation immé-
diate des minima sociaux.

Et encore :


